
Annexe
Modalités de justification des demandes de mobilité 

au sein des services de l’administration territoriale de l’Etat

Quelle que soit votre situation personnelle et professionnelle, vous devrez joindre un curriculum vitae à votre formulaire de
mobilité,  éventuellement  une lettre  de  motivation, ainsi  que le  ou  les  documents  justificatifs  à  l’appui  de  votre  demande
d’affectation dans le cas d’une demande d’affectation prioritaire. 

Demande concernant une supra priorité légale d’affection (art. L. 442-5 CGFP) ou concernant une 
priorité légale d’affection (art. L. 512-19 CGFP) – Fonctionnaire uniquement

 Restructuration de service  
 Décision ou notification de la restructuration de votre service d’affectation au titre du décret n°2019-1441 du 23

décembre 2019
 Attestation du service RH indiquant que vous n’avez pas pu bénéficier d’une affectation dans un emploi vacant

correspondant  à  votre  grade  dans  votre  département  ministériel  dans  le  département  de  votre  résidence
administrative.

 Rapprochement de conjoint ou titulaire de PACS  
 Justificatif de votre situation maritale et de domiciles séparés
 Pour les partenaires liés par un pacte civil de solidarité, justificatif du PACS et de domiciles séparés 
 Attestation d’emploi du conjoint ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité

 Situation de handicap   
 Attestation d’une reconnaissance ou du bénéfice d’un des dispositifs prévus aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de

l'article L. 5212-13 du Code du travail
 Affectation en quartier urbain sensible  

 Attestation d’affectation justifiant de cinq ans au moins de services continus accomplis dans un quartier urbain en
application du décret n°95-313 du 21 mars 1995

 Centre des intérêts matériels et moraux en Outre-Mer  
 Déclaration  de  bénéfice  et  pièces  justificatif  à  fournir  au regard  des  16 critères  CIMM mentionnés dans la

circulaire  du  2  août  2023  relative  à  la  mise  en  œuvre  des  critères  liés  aux  centres  des  intérêts
matériels et moraux pour la prise en compte des congés bonifiés dans les trois fonctions publiques et
pour la mobilité des fonctionnaires de l’État dans les territoires d’outre-mer.

 Emploi supprimé sans possibilité de réaffectation dans son service  
 Décision ou notification de suppression d’emploi
 Attestation du service RH indiquant que vous n’avez pas pu bénéficier d’une affectation dans un emploi vacant

correspondant à votre grade dans votre service d’affectation

Demande concernant une priorité subsidiaire d’affectation autre titre des lignes directrices de gestion
de l’administration d’accueil (art. L. 413-2 CGFP)

 Les  priorités  subsidiaires  d’affectation  sont  fixées  par  les  lignes  directrices  de  gestion  
ministérielles. S’appliquent aux services de l’ATE     :   

 Les lignes directrices de gestion du 24 mars 2021 du ministère de l’Intérieur
 Les  lignes  directrices  de  gestion  du  ministère  de  l’Agriculture  prévues  par  les  notes  de  service

Les informations personnelles recueillies dans le cadre de ce cadre font l’objet d’un traitement informatique par l’administration sur le fondement
de l’article 6. (1) e du Règlement général sur la protection des données (RGPD). L’utilisateur peut, en cas de difficultés, contacter le délégué à la
protection  des  données  du  Ministère  de  la  Transformation  et  de  la  Fonction  Publiques  :  le-delegue-a-la-protection-des-donnees-
personnelles@finances.gouv.fr
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SG/SRH/SDCAR/2020-350
 Les lignes directrices de gestion de février 2020 des ministères sociaux

Les lignes directrices de gestion sont consultables sur les sites internet et les bulletins officiels des ministères concernés. Lors d’une
demande de priorité subsidiaire d’affectation sur un emploi, vous devez vous référer aux LDG du ministère auquel se rattache
l’emploi et fournir les justificatifs y afférent. 

Demande concernant une priorité particulière d’affectation autre titre des lignes directrices de gestion
de l’administration d’accueil

 Les  priorités  particulières  d’affectation  sont  fixées  par  les  lignes  directrices  de  gestion  
ministérielles. S’appliquent aux services de l’ATE     :   

 Les lignes directrices de gestion de juin 2023 du ministère de la Transition Ecologique et Solidaire
 Les lignes directrices de gestion de février 2020 des ministères sociaux
 Les  lignes  directrices  de  gestion  du  ministère  de  l’Agriculture  prévues  par  les  notes  de  service

SG/SRH/SDCAR/2020-350
Les lignes directrices de gestion sont consultables sur les sites internet et les bulletins officiels des ministères concernés. Lors d’une
demande priorité  particulière  d’affectation sur  un emploi,  vous devez  vous référer  aux LDG du ministère  auquel  se rattache
l’emploi et fournir les justificatifs y afférent. 

Rappel sur le fonctionnement des règles de priorité 

 Les priorités n’ouvrent pas un droit automatique à affectation  , l’administration conserve  un pouvoir
d’application propre à chaque demande et tient compte, dans l’intérêt du service, à la bonne adéquation profil / poste.

 Les priorités d’affectation ne sont pas toutes égales     :  
 La supra priorité légale d’affection prime sur toutes les autres (y compris les autres priorités légales) ;
 Les priorités légales ne sont pas hiérarchisées entre-elles et priment sur les priorités issues des lignes directrices

de gestion ;
 Les  priorités  subsidiaires  d’affectation  ne  sont  pas  hiérarchisées  entre-elles  et  priment  sur  les  priorités

particulières d’affectation ;
 Les priorités particulières d’affectation ne sont pas hiérarchisées entre-elles.

Les informations personnelles recueillies dans le cadre de ce cadre font l’objet d’un traitement informatique par l’administration sur le fondement
de l’article 6. (1) e du Règlement général sur la protection des données (RGPD). L’utilisateur peut, en cas de difficultés, contacter le délégué à la
protection  des  données  du  Ministère  de  la  Transformation  et  de  la  Fonction  Publiques  :  le-delegue-a-la-protection-des-donnees-
personnelles@finances.gouv.fr
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